
Dépôt légal – 1er trimestre 1968
Bibliothèque nationale du Québec
© Éditeur officiel du Québec, 2023
Tous droits de traduction et d’adaptation, en totalité ou en partie, réservés pour tous pays. 
Toute reproduction par procédé mécanique ou électronique, y compris la microreproduction, 
est interdite sans l’autorisation écrite de l’Éditeur officiel du Québec.

LOIS ET RÈGLEMENTS
Partie 2

Sommaire
Table des matières
Règlements et autres actes

24 avril 2023 / 155e année

no

 16A



AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées;

2° les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3° les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5° les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6° les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7° tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1. Abonnement annuel à la version imprimée
 Partie 1 « Avis juridiques » : 572 $ 
 Partie 2 « Lois et règlements » :  784 $ 
 Part 2 « Laws and Regulations » :  784 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
officielle du Québec  : 12,24 $.

3. Publication d’un document dans la Partie 1 :
 1,97 $ la ligne agate.

4. Publication d’un document dans la Partie 2 :
 1,31 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 286 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précé dant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1

Abonnements
Pour un abonnement à la version imprimée de la Gazette 
officielle du Québec, veuillez communiquer avec :

Les Publications du Québec
Service à la clientèle – abonnements
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479

Toute réclamation doit nous être signalée dans les  
20 jours suivant la date d’expédition.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 24 avril 2023, 155e année, no 16A	 1301A

	 Table des matières	   Page

Règlements et autres actes

Orientations et mesures du ministre de la Justice. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  	 1303A

© Éditeur officiel du Québec, 2023





Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 24 avril 2023, 155e année, no 16A	 1303A

Règlements et autres actes

Avis
Loi sur le ministère de la Justice  
(chapitre M-19)

Loi sur le Directeur des poursuites criminelles  
et pénales  
(chapitre D-9.1.1)

Orientations et mesures du ministre de la Justice

Vu le paragraphe c.1 du deuxième alinéa de l’article 3 
de la Loi sur le ministère de la Justice (RLRQ, c. M-19) qui 
confie au ministre la responsabilité d’élaborer des orien-
tations et de prendre des mesures en matière d’affaires 
criminelles et pénales;

Vu le premier alinéa de l’article 22 de la Loi sur le 
Directeur des poursuites criminelles et pénales (RLRQ, 
c. D-9.1.1) qui prévoit que les orientations que le ministre 
de la Justice élabore et les mesures qu’il prend concernant 
la conduite générale des affaires en matière criminelle 
et pénale visent notamment à assurer la prise en compte 
des intérêts légitimes des personnes victimes d’infrac-
tions criminelles, le respect et la protection des témoins, 
la présence et la répartition des procureurs aux poursuites 
criminelles et pénales sur l’ensemble du territoire, le trai-
tement de certaines catégories d’affaires ainsi que le traite-
ment non judiciaire d’affaires ou le recours à des mesures 
de rechange à la poursuite;

Vu le deuxième alinéa de cet article qui prévoit que les 
orientations et mesures ainsi prises sont publiées par le 
ministre de la Justice à la Gazette officielle du Québec et 
sont également portées à l’attention du directeur;

Vu la publication à la Gazette officielle du Québec du 
4 avril 2007 des Orientations et mesures du ministre de 
la Justice;

Vu les modifications qui ont depuis été apportées aux 
Orientations et mesures du ministre de la Justice;

Vu l’entrée en vigueur de la Loi modifiant le Code cri-
minel et la Loi réglementant certaines drogues et autres 
substances (projet de loi C-5) afin, notamment, de prévoir 
des mesures de déjudiciarisation pour les infractions de 
possession simple de drogues, le ministre de la Justice 
estime approprié de formuler une orientation afin d’enca-
drer la discrétion des poursuivants en matière de posses-
sion simple de drogues;

Le ministre de la Justice donne avis qu’à compter  
du 24 avril 2023, les Orientations et mesures du ministre 
de la Justice, telles que modifiées, sont de nouveau modi-
fiées en insérant, après le paragraphe 17.2, le paragraphe 
suivant, lequel a été porté à l’attention du directeur des 
poursuites criminelles et pénales :

« 17.3  Les poursuites en matière de possession  
de drogues à des fins de consommation personnelle

La Loi réglementant certaines drogues et autres subs-
tances (L.C. 1996, c. 19) pose des principes applicables au 
traitement de l’infraction de possession simple de drogues 
à des fins de consommation personnelle, notamment en 
prévoyant le recours à des mesures de déjudiciarisation. 
Cette loi prévoit que le poursuivant ne doit engager une 
poursuite relative à une telle infraction que lorsqu’il est 
d’avis que « le recours à l’avertissement ou au renvoi visés 
à l’article 10.2 ou encore aux mesures de rechange au sens 
de l’article 716 du Code criminel ne sont pas opportuns, 
mais que la poursuite l’est dans les circonstances ».

Lors de l’analyse de l’opportunité d’engager une 
poursuite, le poursuivant doit évaluer l’ensemble des 
circonstances liées à la commission de l’infraction afin  
d’apprécier la présence d’un risque pour la sécurité 
publique, ce qui est particulièrement le cas lorsque  
celle-ci est perpétrée dans un contexte impliquant :

— Le crime organisé;

— La possession ou l’utilisation d’armes;

— La présence de personnes mineures ou d’autres  
personnes vulnérables;

— De la violence;

— La sécurité routière;

— La sécurité des travailleurs.

Dans le cas où le poursuivant décide de ne pas autori-
ser le dépôt d’une dénonciation, mais qu’il estime qu’une 
alternative à la judiciarisation est appropriée, il doit 
recourir aux mesures de rechange au sens de l’article 716 
du Code criminel (L.R.C. 1985, c. C-46) plutôt qu’à 
l’avertissement ou au renvoi, y compris dans le cas d’une  
première infraction.
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Lorsqu’une infraction de possession simple de drogues 
est commise dans des circonstances posant un risque 
pour la sécurité publique ou est accompagnée d’une 
autre infraction, le poursuivant autorise le dépôt d’une 
dénonciation, à moins de circonstances exceptionnelles 
de nature à rendre cette mesure contraire à l’intérêt public.

Suivant le dépôt des accusations, le poursuivant évalue 
alors et de façon continue, à la lumière de toutes les infor-
mations disponibles, l’opportunité de diriger la personne 
accusée vers les mesures de rechange ou de continuer les 
procédures judiciaires. L’évaluation du poursuivant doit 
prendre en compte la prévalence ainsi que la gravité des 
risques liés à la sécurité publique, de même que, dans 
certains contextes, la possession simple et la consomma-
tion de drogues représentent un fléau, auquel il peut être 
nécessaire de remédier par des poursuites criminelles. »

Le 21 avril 2023

Le ministre de la Justice,
Simon Jolin-Barrette

79644
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